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Chapitre IV

TRAITES RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CON-
CLUS SOUS LES AUSPICES DE L’ORGANISATION
DES NATIONS UNIES ET DES ORGANISATIONS IN-
TERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RELIEES

[Aucun traité relatif au droit international n’a été conclu en 1981
sous les auspices de I’Organisation des Nations Unies ou des organisa-
tions intergouvernementales qui [ui sont reliées.]
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